ÉCLAIRCÎSSEMENS 

Et  Additions  à  l'Apperga  fur  les  avantages 
qm  rcfultcroUnt  de  la  vente  des  Biens  Eccli- 
fiajltques  en  France,  &  Réponfe  aux  Obfir- 
votions  fommaires  de  M.  l'Abbé  Syeies.  . 
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11  nelt  pas  douteux  d'ailleurs  que  la  Nation  doit 
•iâux  Titulaires  des  bénéfices  la  conlervation  du  reveau 
annuel  dont  ils  dévoient  jouir  légitimement-,  que  ce 
foit  en  biens  fonds ,  ou  en  penfions  fur  la  Caille  Na- 
tionale ,  il  n'importe,  &  c'ell  à  elle  à  en  opter  le 
mode. 

Mais  les  intentions  des  Fondateurs  ne  feront  pas 
remplies  (a).  Pourquoi  non  ?  L'intention  des  Fondà- 
leurs  n  a  pu  &  na  dû  être  quune  intention  pieufe 
celle  de  favorifer  le  fervice  du  culte  public  ;  la  Nation 
fe  chargeant  de  payer  ce  fervice  fur  toutes  fcs  pro- 
priétés,  le  but  &  l'intention  des  Fondateurs  ije  fonc 
point  éludés. 

On   favorife  ,    àk-  t>x\,   parla  fupprejJîofL  des 
•  ^imes  ,  des  Propriétaires  oififs  au  détrimqit  d'un  corps 
utile  (  h).  Quelle  futile  raifon  !  Y  a-t-il  dans  la  fociété 
peut-il  y  avoir  des  Propriétaires  plus  oififs  que  les  Abbés 
'  &  les  autres  Bénéfîciers  fîmples  ? 

Une  preuve  que  l'occupation  des  biens  du  Royaume 
par  les  Eccléfiaftiques ,  a  toujours  été  regardée  comme 
defavantageufe,  c'eft  qu'ils  ont  fucceffivemenc  poffédé 
tous  les  biens  de  la  France,  quon  les  îeura  ôtépki- 
fieurs  fois-,  que  depuis,  pour  les  empêcher  d'acquérir 
-davantage,  il  a  fallu  le  leur  défendre  par  des  Ed''îs  Se 
Déclarations,  &  leur  impofer  des  conditions  dures  de 
paiement  d  indemnité  &  d'amortiffement ,  dans  le  cas 
'  même  qu'ils  vinlfent  à  bout  de  lever  la  défenfe  des  Loix 
/qui  n  ont,  en  effet,  été. pour  eux  que  de  foibles  bar- 
rières, incapables  de  les  arrêter. 

Ce  feroit  fans  doute  un  grand  malheur  que  la  Mâ?if-. 
trature  eut  comme  le  Clergé,  des  biens  particuliers 
attaches  au  fervice  de  la  juiîice^  mais,  fi  cela  étoit  la 
Nation  feroit  également  maître/Te  d'en  difpofer,  en^or-- 
donnant  ,^  pour  fon  plus  grand  avantage  ,  que  les  Ma- 
■giftrats  n'auroient  plus  que  des  honoraires  fixes. 
^  Les  Propriétaires  des  Fiefs,  dit  M.  l'Abbé  Syeies 
étaient  anciennement  chargés  du.  fervice  de  la  guerre  - 
vous  les  avei  déchargés  de  ce  fervice  ,  &  vous  leur 
Idijfei  cependant  leurs  Fiefs  ;  pourquoi  cette  différence 
dagir  h  V égard  du  Clergé  que  vous  dépouille^,  au  con- 
traire ,  en  lui  laijfant  fes  cbligiticns. 
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Le  fcrv^îce  de  la  guerre  n  etoit  pomt  ancienndnent 
■ce  qu'il  eît  aujourd'hui.  Et  les  Fiefs  d'ailleurs  étant 
«Jevenus,  non  les  propriétés  d'un  corps,  mais  celles  des 
Paniculiers,  qui  les  ont  payés  &  acquis  par  le  bénéMce 
de  leurs  travaux  ,  ou  de  ceux  de  leurs  auteurs  ne 
peuvent  plus  être  chargés  des  taxes  &  importions , 
Gue  comme  tous  ks  autres  biens  du  Royaume  &  pro- 
portionnellement. A  l'égard  du  .Clergé,  ce  n'eft  pas  le 
dépouiller  que  de  changer  le  mode  du  paiement  de  les 

-Services.  .  ^      .        r  ■  . 

A  la  bonne  heure;  mais  vous  fuppnmei  Jotxante 
^  dix  millions  de  dîmes  ,  Ù  vous  chargei  la  Nation, 
d'un  fervice  qui  lui  en  coûtera  cent  vingt  {a).  ^ 

S'il  étoit  vrai,  comme  il  ne  l'eft  pas,  que  le  fervice 
du  culte  public,  pour  les  Curés  &  les  Vicaires ,  fut  de 
cent  vingt  Aillions  ,  &  que  cependant  ks  ûimes,  que 
la  Nation  a  fupprimées  ,  n'en  valullent  que  loixante- 
dix  de  quoi  le  Clergé  pourroit-il  fe  plaindre ,  puilque, 
fi  fes  autres  biens  ne  font  pas  vendus  pour  éteindre  la 
dette  publique,  il  gagneroit  à  cette  opération  cinquante 

millions  de  revenu.  •   .  a 

Mais  on  aime  a  conierver  les  abus  ',  on  tient  a  une 
iniufte  inégalité  de  répartition  des  honoraires  du  Culte 
Divin;  on  ^eut  conferver  les  Abbayes  &  autres  Bénéfices 
qui  n'obligent  à  rien,  &  qui  font  la  part,  la  grofle  part 
des  Citoyens  les  plus  oifeux  &  les  plus  inutiles. 

Puifque'  vous  ôtei  au  Clergé  f es  biens  ,  averti^ei-tn 
donc  les  hunes-gens  quife  difpofent  à  y  entrer,  ajretei 

les  ordànatiousib).  .,  i  •  it- 

Non  ,  le  Clergé  fera  conferve-,  il  doit  letre  :  nulle 
raifon  par  conféquent  d'arrêter  les  ordinanons.  11  y 
aura  moins  de  places',  on  y  arrivera  plus  difficilement 
mais  on  pourra  y  arriver.  A  Pégard  des  Rehgieux  & 
Relieieufes,  ils  s'éteindront  par  le  fait,  quand  bien  même 
on  ne  les  fupprinieroit  pas  par  une  loi.  Car  i  elt  no- 
toire qu'il  y  auroit  bientôt  plus  de  -maifons  religieules 
nu  il  n'y  auroic  d'individus  religieux.  ^ 

Une  corifidération  majeure.  11  eft  important,  pour 
l'intérêt  général  ,  que  les  terres  foient  bien  culîi- 
'  •  vées  ,  les  bâtimens  en  bon  état,  &c.  -,  &  le  contraire, 
cependant ,  quoique  M.  l'Abbé  Syeies  en  dife  (c) ,  arrive 
(a  )  Fage  n,    (&)  Page  iz.    L^j  Page  lU 


&  arrivera  "toujours  pour  les  biens  ccdéiîailiques  (  ) , 
parce  que  le  Bénéficier  ne  pouvant  Te  regarder  que  comme 
ufufruitier,  n'agira  non  plus  jamais  que  comme  nfu- 
fruitier,  &  évitera  toujours  de  faire  des  dépenles  dont 
fes  fuccefleurs  feuls  pourroient  tirer  quelque  avantage. 

Mais  ,  en.  fupp rimant  la  pluralité  des.  Bénéfice  .  , 
nous  ôtei  les  récompenfes^  à  donner  aux  Eccléflajti- 
ques  ,  qui  les  auraient  méritées  par  leurs  travaux  apof' 
toliques  {h). 

Ainfi  ,  voilà  la.  pluralité  des  bénéfices  jullifîée  par 
un  Eccléfiaftîque  dont  Telprit ,  les  lumières  &  la  fer- 
mcté_  ont.  mérité  tous  les.  éloges.  Non ,  rargent  ne  peut 
jamais  être  la  récompenfe  des  travaux  apoiloliqWv* 
S'il  ne  relie  d'ailleurs ,  comme  cela  devroit  être ,  pour 
le  fervice  du  Culte  Divin  que  des  Evêques,  des  Curés 
&  des  Vicaires,  comment  pourroit-il ,  comment  de- 
vroit-il  y  avoir  pluralité  de  bénéfices?  Les  Cures  feront, 
la  récompenfe  des  travaux  des  Vicaires.,  les  Evêchés  la, 
récompenfe  des  travaux  des  Curés. 

Pourquoi  faire  préfent  de  fmxante-  dtx  millions  de 
rentes  aux  Propriétaires  .fonciers  [c] 

Mais  ce  n'a  point  été  rintention  de  l'AfTemblée  la. 
fupprelîion  de  la  dime  n'eft  point,  un  facrifîce  fait  eo. 
faveur  des  Propriétaires  de  terre  ,.pmfquils  feront  tenus 
d'acquitter,  fur  une  augmentation  d'impofitions  égale- 
ment &  proportionnellement  répartie  ,  le  fervice  du 
Culte  public,  auquel  les  dîmes  éroient  aifeélées. 

Le  rachat  des  Dîmes  ,  dit  M.  l'Abbé  Syeies ,  pou- 
vait fournir  à  l'Etat  des  rejfaurces  infiniment  prédeufes 
dans  la  cîrconfiance  (d).  . 

Si  cela  pouvoir  être,  ce  ne  feroit  que  parce  que 
les  fonds  provenans  de  ce  rachat  auroient  été  dépofés 
dans  la  CaifTe  Nationale  ,  pour  fervir  à  l'acquit  des 
dettes  de  l'Etat ,  &  l'intérêt  en  être  payé  aux  Ecclé- 
iîaftiques  :  mais  un  rachat,  qui  ne  pouvoit  être  forcé, 
à  faire_  par  les  Particuliers  propriétaires  eût  été  une 
opération  longue  &  embarraffante  ,  &  qui  n'eût  pu 
être  faite  d'ici  à,  200  ans  &  peut-être  plus.  Le  rachat 
des  Dîmes  ne  pouvoit  donc  pas  être  une  véritable 
relTource  dans  la  circcnftance. 

{  û  )  Il  faut  en  excepter  cêux.  des  Couvens. 
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M.  l'Abbé  Syeies  ,  qni  n'a  pîus  ,  quand  il  eft 

qiiellion  des  biens  eccléfiaftiques  ,  les  idées  aufli  nettes 
&  aulfi  liu-nineufes  qu'il  les  a  à  tons  autres  égards , 
parle  de  prétendus  facrifices  du  Çlerge  (a) ,  comme  fi  les 
Repréfentans  du  Clergé  avoîent  été  ^parties  capables 
d'en  faire,  &  que  la  Nation  feule  n'eut  pas  eu  le  droit 
d'ordonner  ,  comme  elle  l'a  fait ,  la  fupprefiion  des 
Dîmes!'  Et  d'ailleurs,  où  M.  l'Abbé  Syeies,  dans  foii 
fyftéme  ,  pourroit-il  trouve.r  des  facrifices  ,  lui  qui 
prétend  que  le  Clergé  n'abandonne  que  foixante-dix 
millions  5' p^^^^î"  en  recevoir  cent  vingt?  A-t-il  donc  re- 
gret aux  bienfaits  que  la  Nation  prépare  à  la  portion 
du  Clergé  la  plus  utile  &  la  plus  pauvre,  aux  Curés 
du  Royaume?  . 

D'apr  es  les  calculs  de  M.  l'Abbé  Syeies,  dont  nous 
fommes  bien  loin  de  garantir  l'exaélitude  ,  le  Clergé- 
gagneroit,  par  les  arrêtés  fur  les  Dîmes ,  une  fomme 
Annuelle  de  50  millions.  Les  Propriétaires  fonciers,, 
qui  fcroient  obligés  de  payer  les  120  millions  pour  le 
fervice  du  Culte"  Divin ,  ferotent  les  feuls  dont  l'intérêt 
auroit  été  facrifié  -,  &  on  ne  pourroit  excufer  cette 
opération  de  l'Aifemblée  Nationale  ,  qu'en  difant, 
comme  il  eft  vrai,  que  l'avantage  &  la  juftice  quil  y 
a  à  bien  payer  les  véritables  Miniftres  du  Culte  Di- 
vin ,  devoit  l'emporter  fur  toute  autre  confîdération. 
Mais  il  faut  avouer,  premièrement,  que  les  calculs 
de  M.  TAbbé  Syeies  ne  font  pas  tout-à-fait  juftes -,  les 
Dîmes,  évaluées  par  lui  à  70  millions,  en  valant  au 
moins  80,  &  le  fervice  des  ParoifTes  ne  pouvant  pas, 
monter  à  plus  de  75  a  So  iiiillions.  2.'  Quun  bon 
nombre  de  Curés  ont  ,  indépendamment  des  Dîmes  ,  des 
revenus  particuliers  qu'on  peut  évaluer  au  moins  a 
dix  millions  ,  fomme  dont  il  fera  néce  flaire  ment  fait 
dédudion  fur  la  totalité  de  celles  deflinées  aux  por- 
tions congrues. 

Mais  ,  dit  M.  l'Abbé  Syeies  (5) ,  ya-t^tl  beaucoup  de 
jufiice  a  déclarer  que  les  Dîmes  inféodées  font  Juppri'^ 
mées  avec  indemnité  pour  le  laïque  ,  &  fans  indemnité: 
pour  VEccléfiaftique?  Oui,  fans  doute  :  les  Dîmes  in- 
féodées ,  poffédées  par  des  laïques,  n'apparticnner.t 
point  à  un  corps  moral ,  dans  lequel  tous  les  individus. 
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tîu  Royaume  ont  un  égal  droit  d'entrer  ,  &  dont  les, 
biens,  conféquemment ,  appartiennent  à  la  réunion  de 
tous  les  individus  du  Royaume  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  Na- 
tion ;  les  Dîmes  inféodées  des  laïques  font  la  propriété 
des  Citoyens,  qui  les  ont  acquifes  ,  &.  les  pofsècicnt 
comme  toutes  les  autres  efpcces  de  bien.  //  veut  être 
libre  ,  &  Vefprit  de  corps  V empêche  de  raif orner  jafie. 

Encore  une  fois  ,  la  Dîme  ell  abandonnée ,  il  efh 
vrai ,  aux  prapriétaires  qui  la  dévoient  -,  mais  fi  ces 
propriétaires  font  chargés,  par  un  furcroît  propor- 
tionnel d*impofitions  qui  fera  mis  fur  eux ,  de  payer 
les  Minières  du  culte  public  (^)  ,  ©n  ne  peut- pas  dire 
qu'ils  y  gagnent.  On  trouve  d'ailleurs ,  dans  î  a- fupprelTi on- 
de cet  impôt  eccléïïaftique ,  l'avantage  de  diminuer  le 
nombre  des  impofitions  ,  &  d  en  lîmplifîer  la  per- 
ception. Et  ne  leroit-il  pas  bien  important  &  bien  utile  , 
pour  peu  qu'il,  y  ait  polTibilité  ,  de  réduire  lès  deux 
ou  trois  cens  efpèces  d'impôts  qui  ont  lieu  aduelle- 
ment,  &  font  plus  embai'raffans  encore  pour  le  Peuple 
qu'ils  ne  pèfent  fur  lui,  à  une  on  deux  efpèces  fimples 
&  faciles  dans  ie  recouvrement  ?  Enfin,  &  c'eil  une 
dernière  confidération  ,  comment ,  en  eonfervant  les 
Dîmes,  eût-on  fait  le  partage  julte  &  proportionnel 
auquel  ont  droit  de  s'attendre  tous  les  Pafteurs  de  nos 
Eglifes?  Quelles  difHcultés  n'eût -on  pas  autrement 
éprouvé  ,  en  voulant  établir  cet  équilibre  proportionnel 
aux  peines  &  aux  îocalités.  dans  les  paîemens  des  ho- 
noraires ecclélîalliques  ? 

Droits  Fc'odaux  cafuets. 

Comme  on  a  voulu  efii-ayer  rAjfTemblé  Nationale 
par  des  Mémoires ,  où  Ton  fait  des  calculs  exagérés 
des  indemnités  qui  doivent  être  payées  nour  le  rachat, 
ou  la.  convôrfîon  en  rentes  des  droits  cafuels  feigneu- 
riaux ,  nous  croyons  devoir  appuver  la  fixation  que 
nous  avons  faite  de  ces  indemnités  à  une  rente  annuelle 
îotale  de  II  millions,  par  les  calculs  qui  nous  avoient 
décides  a  cette  fixation. 

Premier  Calcul, 

Page  7  de  TApperçu.  Il  eft  Cônftant,  par  la  véri- 
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fication  qu'on  en  a  faite  fnr  un  grand  nombre  de  Pa- 
roifies  de  différentes  Provinces,  quelles  droits  de 
mutation  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foientj,  ne  produifent 
pas,  dans  chaque  Paroi/Te  Tune  dans  l'autre,  à  plus 
forte  railbn  fi  Ton  y  comprend  les  pays  de  fi  anc-aleu, 
plus  de  300  liv.  il  y  a  40  mille  Parciffcs  dans  le 
Royaume    or  quarante  mille  multipliés  par  300  font 

11  millions. 

Second  Calcul,. 
Le  revenu  territorial  de  la  France  eft  d'environ  900 
millions  -,  un  tiers  à-pen-près  -du  Royaume  eft  en 
franc-aîcu  -,  rcfte  par  conféquent  (500  millions  \  fur  ces 
600  millions  ,  il  y  en  a  un  quart  qui  appartient  ,  en 
domaine  utile  ,  à  des  mains-mortes ,  û  qui ,  confé- 
quemment ,  ne  doit  aucun  droit  de  mutation  ,  relie 
450  millions.  De  ces  450  millions,  un  dixième  &  plus 
relève  àu  Roi  diredement  &  fans  intermédiaire ,  refte 
405  millions.  Ces  405  millions  de  revenu  forment  un 
principal,  au  denier  20,  de  huit  milliards  cent  mil-' 
lions ,  &  au  denier  30 ,  de  douze  milliards  cent  cin- 
quante millions  ,  qui  ,  par  la  vente ,  en  évaluant  les 
droits  au  douzième  lun  dans  Tautre  * ,  doivent  pro- 
duire un  milliard  douze  millions  cinq  cens  mille  livres. 
Mais  il  efl:  d'ufage  reçu  à  la  Chambre- des-Comptes , 
j)0ur  les  acquifïtions  du  Roi,  de  ne  compter,  pouE 
lindemnité  due  par  Sa  Majeiîé ,  que  fur  une  mutatiori 
ordinaire  de  60  ans ,  il  faut  donc  divifer  un  milliard 
cinq  cens  mille  livres  en  foixante  ,  ce  qui  produira, 
pour  une  année,  16  millions  875  mille  livres.  Or  les 

12  millions  de  revenu  du  Clergé,  que  nous  avons  ré- 
fervés  pour  Tacquit  des  droits  feigneuriaux,  repréfentent, 
zn  denier  30,  un  principal  de  560  millions,  qui,  au 
moyen  de  la  vente  de  cette  réferve ,  rentrant  en  la 
Caiflé  Nationale,  produiront,  au  denier  viîigt ,  i  S  mil- 
lions les  1 2  raillions  par  nous  réfervés  pour  le  paiement 


*  si  l'on  fait  attention  aux  remifes.  du  tiers  qu'on  a  cou- 
tume de  fahe  pour  les  Picfs  ,  aux  frais  confîdérables  de  îâ 
confeftion  des  terriers  à  la  charge  des  Seigneurs,  dont  i!  fera 
pavlé  ci-apiès,  au  grand  nombre  dé  droits  iécélés  ,  &  aîix  fraudes 
'multipliées  des  acqucrc-urii ,  ou  trouva»  ericoi'e  çcue  éyaiuatjoiv 
beaucoup  trop  forte. 


annuel  de  ces  indemnités ,  font  donc  plus  que  fu£- 
fans. 

Si  ron  fait  d'ailleurs  trois  réflexions  bien  fîmples  : 
la  première  qu'il  eft  d'ufa^e  dans  routes  les  feigneuries , 
même  celles  du  Roi,  de  faire  une  remife  aux  acquéreurs. 
d'un  tiers  ou  au  moins  d*un  quart-,  la  féconde,  que  les 
Seigneurs  obligés ,  pour  la  confervation  de  leurs  droits , 
à  refâouveller  leurs  terriers  à-peu-prè^  tows  les  30  ans  ^ 
font  afllîjettis  à  des  dépenfes  c®nfîdérablcs ,  de  plans 
géométriques  ,  de  dépouillement  de  titres,  &c.  qui  leur 
coûtent  prefque  toujours  plus  que  dix  années  dejouif- 
fa  ace  de  leurs  droits  C3.{uels ,  de  fouvent  plus  que  les 
trente  amées  ne  leur  rapportent  -,  la  troifième  ,  que  les 
droits  feigneuriaux  étant  des  droits  onéreux  à  la  fociété, 
le  rachat  doit  en  être  fait  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  aux  débiteurs  ;  on  verra  que  la  fixation  à  12 
millions  de  l'indemnité  annuelle  à  payer  aux  Seigneurs , 
cil  la  plus  raifonnable  pofiible. 

Qu'on  n'aille  pas  fe  laifc  tromper  par  les  projets  d'in- 
demnité de  toutes  efpcces,  qui  feront  préfentés  par  queî- 
c[ues  Seigneurs  (ou  des  Commifîaires  à  terrier)  intéreifés 
à  faire  monter  ces  droits  à  des  fommes  exorbitantes  , 
ou  pour  profiter  d'un  rachat  qui  augmenteroit  leur  re- 
venu dans  cette  çartie  dss  fîx  feptièmes ,  &  peut-être 
plus  ,  ou  pour  s'oppofer  indjre<5i:ement  à  l'abolition  du 
régime  féodal ,  foarce  inépuifable  de  tous  les  abus  de 
Tariftocratie  dont  ils  ont  fi  long-tems  profîtés. 

On  dira  que  les  indemnités  pour  les  droits  cafuels 
doivent,  dans  ce  nion:ient  de  4a  régénération  publique, 
être  rachetés  de  |a  manière  dont  les  gens  de  main- 
morte les  rachètent,  quand  ils  font  de  nouvelles  acqui- 
fitions  :  ils  paient  pour  les  biens  en  roture  un  cinquième 
&  pour  ceux  en  fief  un  tiers.  C'efl-à-dire,  qu'il  faudroit 
payer  au  Seigneur  pour  l'indemnité  totale  de  leurs  droits 
câfueîs  un  tiers  dans  des  parties ,  &  un.  cinquième  dans 
d'autres ,  de  tuutts  les  propriétés  du  Royaume  ,  ou  du 
moins  annuellement  un  tiers  ou  un  cinquième  des  revenus 
de  tous  les  biens  qui  font  fous  le  régime  féodal  -,  ce  qui 
féroiî,  en  y  comprenant  les  difTérentes  cafcades  des^f/i 
fervans^  fiefs  dominans ,  fiefs  fuierains  près  de  200 
millions,  &  emporteroit  aififi  prçs  de  la  moitié  des 


revenus  de  tontes  les  propriétés  que  nous  avons  dîc; 
çtre  dans  le  cas  de  devoir  des  indemnités. 

On  répondra  à  ces.  prétentions  abnfives  &  tyranniques: 

Premièrement,  que  Tobligation  à  laquelle  font  affu- 
Jétis  les  gen^  de  main-morte  de  payer  des  indemnités 
aiiflî  fortes,  lorfquils  acquièrent,  leur  a  été  impofée 
bien  moins  pour  Tintérêt  des  Seigneurs ,  que  pour  celui 
de  la  fociété  ^  de  l'agriculture ,  du  commerce  &  de  fin- 
duftrie  ,  &  pour  les  éloigner ,  par  les  entraves  qu  on 
mettoit  à  leurs  acquifitions  \  du  defir  d'en  faire  un  trop 
grand  nombre.  . 

2.°  Que  les  Seigneurs  ne  peuvent  pas  agir  difte-- 
remment  dans  ce  cas  qu  On  ne  le  fait  dans  les  Cham- 
bres-des -Comptes  :  lorfque  le  Roi.  acquiert  dans  les. 
feigneuries  de  fes  Sujets,  oa  y  fuppofe  en  ce  cas, 
comme  nous  l'avons  dit  ,  que  les  propriétés  ne  fç. 
tendent  que  tous  les  foixante  ans  on  établit  d'abord 
le  douzième  du  prix  de  l'acquifition  pour  les  lods  6^ 
ventes  -,  on  prend  cnfuite  le  foixantietpe  de  ce  dou- 
zième ,  on  en  fait  un  principal  au  denier  20 ,  &  ce; 
principal  ell  rindemnité  qui  doit  être  payée  au  Sei-' 
gneur.  Ainfî,  un  héritage  eft  vendu  au  Roi  720  liv. 
Le  douzième  pour  les  lods  &  ventes  efl  de  60  liv.. 
qui,  réparties  en  foixante  ans,  font  20  f.  par  an  -,  ces, 
^.o  f.  forment,  au  denier  20,  un^  principal  de  20  liv.. 
&  ces  20  liv.  font  Tindemnité  qui  doit  être  payée  au 
Seigneur.  ,  ^  , 

On  voit,  par  cet  exemple,  là  différence  énorme  qui 
fe  trouve  entre  les  prétentions  à  perte  de  vue  de  quel-» 
ques  Seignenrs ,  &  la  véritable  manière  de  procéder 
à  l'évaluation  des  indeiimités  dont  il  eft  queftion.  Dans, 
le  fyftême  des  Seigneurs  ,  720  liv..  auroienc  produit 
au  cinquième  144  liv.  d'indemnité,  &  n'en  produifent 
que  20  à  la  Chambre-dcs-Comptes.,  AinfîjJ'indemnité, 
prétendue  par  les  Seigneurs  eli  au  moins  d'un  cinr 
quième  de  chaque  propriété,  &  celle  ufîtée  pour  les 
acquilitions  du  Roi ,  neft  que  d*un  t^ente-fixieme.  Or 
le  trente-fixième  de  405  millions  fujets  ,^  commc^  il  a. 
été  dit  ci-delTus,  au  paiement  du  droit  d'indemnité  ou 
de  rachat,  eft  de  onze  millions  250  mille  livres, 
fomme  biea  approchante  4p  celle  que  nous  avons  ré- 


fervée  à  cet  effet  fur  les  revenus  des  biens  ccclé-» 
fiailiques. 

3."  On  doit  fans  doute  rendre  jullice  aux  Seigneurs 
de  fiefs  ,  &  même  la  jfiftice  la  plus  rigoureufe.  Mais 
doivent-ils  profiter  des  circonftances  pour  s'enrichir  aux 
dépens  des  petits  propriétaires ,  &  fc  former  au  moyen 
de  ces  indeftinités ,  un  revenu  dans  cette  partie  plus 
que  fextupîe  de  celui  qu  ils  avoient  ?  Quils  commu- 
niquent tous  leurs  ceuilloirs,  regiftres  d'enfaifinemens 
&  autres  renfeignemens  qu'ils  peuvent  avoir.  De  trente 
années  de  recette  des  droits  cafuels  d'une  Seigneurie ,  on 
en  fera  une  année  moyenne ,  &  cette  année  moyenne 
fera  la  bafe  de  l'indemnité  qui  leur  fera  due.  Si  cette 
année  moyenne  eft  de  looo  liv.  ce  fera  looo  liv.  de 
rente ,  ou ,  au  denier  50 ,  trente  mille  livres  de  principal 
à  payer  au  Seigneur  pour  l'indemnité  à  lui  due  dans 
toute  Pétenduede  fa  Seigneurie-,  fi  cette  année  moyenne 
n'eft  que  de  200  liv.  ce  fera  200  liv.  de  rente  ou 
6000  liv.  au  principal  d'indemnité.  Mais  on  ofe  alTurer 
que  dans  la  plus  grande  partie  des  Seigneuries,  même 
fans  y  comprendre  les  pays  de  franc -aleu  ,  chaque 
Paroiflc  ne  produit  pas ,  l'une  dans  l'autre ,  500  liv. 
de  droits  cafuels,  dont  un  tiers  au  moins  eft  confommé 
par  les  Seigneurs  en  frais  de  rénovation  de  terrier^  & 
dans  tout  le  Royaume,  cela  ne  forme  pas^  à  beaucoup 
près  les  12  millions  que  nous  avons  réfervés  pour 
cet  objet. 

Mais  nous  devons  remarquer  ici  que,  tious  n'avons 
point  entendu  comprendre  dans  les  indemnités  les  droits 
de  cens ,  de  champart  &  de  terrage  (  i  ) .  Ces  droits  doivent 
être  évalués  en  argent  par  les  Affemblées  Provinciales, 
&  convertis  en  des  rentes  rachetables  aij  denier  30. 
Ces  rentes  ainfî  ftipulées  rachetables ,  feroicnt  bientôt 
rembowrfées  par  les  propriétaires ,  qui  feroient  au  con- 
traire bien  fâchés  que  les  droits  cafuels  auxquels  leurs 
héritages  font  aifujétis,  fuffent  convertis  également  en 
rentes ,  parce  que,  comme  il  n'entre  point  dans  leur 
intention  ordinaire  de  vendre ,  &  que  les  circonftances 


*  Le  mot  cens  a  été  mal-à-propos  employé  ^  la  page  *  de 
i'Appeiçu. 


leiiles  qu'ils  ne  peuvent  prévoir  les  y  obligent,  ils  ne 
confiderent  point  les  lods  &  ventes  comme  des  charges, 
pefaat  habituellement  fur  leurs  propriétés ,  &  ne  s'en 
apperçoivent  qu'au  moment  où  Tétat  de  leurs  affaires; 
les  engagent  à  aliéner  leurs  biens. 

Nous  obfervons  encore  de  nouveau  que  fi  on  ne^ 
prend  pas  le  pani  que  nous  avons  indiqué ,  c  eft-à-- 
4ire5  que  la  Nation  fe  charge  elle-même  de  rinderanité 
ci-devant  fixée ,  le  régime  féodal  exigera  en  France 
pour  le  malheur  des  peuples  au  grand  défavantage  de 
la  culture ,  du  commerce  &  de  rinduftrie  peut-être 
encore  dix  fiècles-,  à  moins  qu'il  ne  plaife  à  TAfTcmblée 
Nationale  de  fixer  les  indemnités  en  quefiion  à  un  paie- 
ment annuel  par  les  cenfiraires  &  vaffaux,  d*un  treriie- 
lîxième  du  revenu  de  l'héritage  ,  fuivanr  révaluation 
ci-devant  faite  ^  ce  trente-fixième  déterminé  une  fois ,  à 
raifon  de  l'arpent,  ou  de  chaque  maiTon,  s^ily  a  lieu  y 
à  une  fomme  fixe  en  argent ,  ne  pourroit  plus  varier  6ê 
feroii  pour  toujours,  rembourfable  au  denier  50. 

Charges  âe  VEtat  &  Impojitions, 

Pag.  9  de  l'Apperçu.  Beaucoup  de  perfonnes  préten- 
dent que  les  penfions  pour  retraites  de?  Curés ,  fixées  au 
quart  du  nombre  des  Cures ,  ne  doivent  l'être  qu'au 
huitième.  Si  cela  eft,  ce  fera  u»e  dépenfe  de  moins  de 
iîx  millions. 

D'autres  perfonnes ,  auifi  en  grand  nombre ,  préten- 
dent que  les  frais  de  judicature  que  nous  avons  évalués 
à  ?o  millions  nen  doivent  pas  excéder  i§.  Ce  fera 
encore  12  millions  de  bénéfice. 

Et  enfin  on  alfure  qu'un  tiers  au  moins  des  Cures  du 
Royaume  n'a  pas  befoin  de  Vicaires  ;  ce  qui  réduiroif 
îa  dépenfe  que  nous  avons  propofée  dans  cette  partie 
de  30  millions  à  celle  de  20.  Il  y  auroit  conféquemmenr. 
à  cet  égard  une  économie  de  dix  miliions.. 

Total  28  millions  &t  plus  d'économie. 
Nous  avons  dit,  dans  la  note  de  la  page  11  de  FApperçu, 
que  les  tailles  &  vingtièmes  nefe  montoiènt  qu  à  146  mil- 
lions, mais  nous  n'avions  pas  fait  attention  que  différentes 
autres  parties  d'impofition  tombant  fur  les  propriétés 
devoicm  être  comprifes  dans  ce  calcul.  Ces  parties 


■réunies  awx  146  tnillions ,  forment  un  total  (ainfî  que  h 
dit  M.  Necker,  de  TAdminiflration  des  Finances,  tom.  i , 
pag.  226  )  de  190  millions  -,  la  totslité  des  impofiîions 
ou  charges  pefant  fur  les  propriétés  font  donc  en  ce 
moment ,  en  y  comprenant  les  80  millions  de  dîsnes 
eccléiiafîiques ,  les  6  millions  de  dîmes  inféodées ,  & 
les  II  millions  par  évaluations  des  droits  feigneuriaux 
Cafuels ,  de  2S8  millions  -,  les  privilégiés  payant  doréna- 
vant proportionnellement,  &  les  abus  de  tous  genres, 
qui  montent  à  plus  de  50  millions ,  étant  détruits,  il  y 
aura  donc,  en  n'impofant  qu'une  fubvention  territoriale 
de  zyo  millions,  une  diminution  fenfible  en  faveur  des 
anciens  contribuables  d'environ  68  millions.  Le  projet 
djmpofitions  que  nous  propofons  eft  donc  non-feulement 
poffible ,  mais  beaucoup  moins  haut  que  l'état  des  con» 
îributioDs  territoriales  aduelles. 

On  affure  quil  y  a  un  grand  nombre  de  fom- 
mes  exigibles  dues  par  le  tréfor  royal ,  telles  que  les 
anticipations  ,  les  cautionnemens  ,  &c.  dont  nous 
n'avons  point  parlé,  &  c'eft  une  faute.  Mais  pre- 
mièrenaent  nous  avons  fur  la  vente  propofée  des  cent 
douze  millions  de  revenus  eccléfiaftiques ,  après  avoic 
rembourfé  les  1:50  millions  de  rentes  perpétuelles,  uri 
hon  de  760  millions;  rien  ne  peut  empêcher,  fi  les 
circonfîances  l'exigent  qu'on  einploie  une  partie  de 
cette  fomme  à  l'acquit  de  ces  dettes  prelTées. 

-2.*  Il  feroit  encore  polTible,  puirque  la  recette  excédera 
annuellement  ladépenfe  de  28  millions  900 mille  livres 
de  laifTer  20  millions  des  rentes  perpétuelles  à  rem- 
bourfer,  &  de  réferver  à  ce  moyen  400  millions  pour 
la  liquidation  de  ces  anticipations,  cautionnemens,  &c. 
Cette  reffource  eû  d'autant  plus  certaine  que  nous  avons 
remarqué  qu'il  pouvoit  y  avoir  fur  les  trois  articles  des 
retraites  des  Curés ,  des  penlîons  des  Vicaires ,  &  des 
frais  de  judi-caiure ,  une  économie  de  28  millions  *,  au 
moyen  de  quoi  le  bon  de  la  recette  annuelle  de  28 
millions  90Ô  mille  livres  fe  trouveroit  monrer  à  5^ 
millions  900  mille  livres ,  de  laquelle  fomme,  ôtant  les 
2<D  millions  ci-defîus,  il  y  auroit  encore  chaque  année 
un  excédent  de  recette  fur  la  dépenfe  de  36  millions 
900  mille  livres.  Troifièmement ,  &  enfin  pourquoi  n'or- 
donmron-ou  pas  une  impolidon  ^^itraordinaire ,  à  une 


fois  payée ,  d'un  pour  cent  fur  toutes  les  propriétés  no- 
biliaires &  immobiliaires  du  royaume,  ainfi  qu'il  a  déjà 
éré  propofé  plulieurs  t'ois  J  Cet  un  pour  cent  produirôit 
au  moins  «^oo  millions.  Nous  difons  impofition  &  non 
pas  contribution  volontaire  ,  parce  qu'on  paiera  fans 
difficulté  dès  qu'on  faura  que  les  Citoyens  y  font  éga* 
lemcnt  affujettis,  &  qu'on  craindra  au  contraire  tou- 
jours de  porter  au  tréfor  national  des  contributions , 
qwi  j  ifolées  n'affureroient  pas  d'avantage  à  l'individu 
qui  facriiieroit  cet  un  pour  cent  de  la  propriété  les 
auîres  99  centièmîs.  Cette  contribution  cependant  ne 
pourroit  être  exigée  que  fur  la  déclaration  volontaire 
faire  par  chaque  particulier  de  fa  fortune. 

On  pourroit  de  ces  trois  moyens  propofés  choifir 
•celui  qui  paroîtroit  le  plus  convenable.  Le  dernier  nous 
femble  avoir  de  grands  motifs  de  préférence. 


L'intérêt  de  la  majorité  de  nos  Concitoyens,  &  fur- 
tout  de  la  claffe  nombreufe  &  eftimable  des  Cultiva* 
ïeurs,  nous  engage,  avant  d'envoyer  ces  éclairciffemens 
à  Timpreffion ,  â  faire  ici  quelques  réflexions  eiïentielles. 

Une  des  premières  bafes  du  bonheur  dés  individus 
d'une  affociaîion  a  toujours  été  le  partage  le  pins  égal 
des  propriétés.  Sans  doute,  dans  un  Empire  aulTi  vafte 
que  celui  de  la  France,  &  peut-être  dans  aucun  autre, 
il  n'eft  pas  polTible  que  la  loi  prononce  fur  ce  partage , 
parce  qu  elle  eft  &  doit  être  au  contraire  la  prote<5lrice 
des  propriétés  de  chacun  des  membres  de  raffociation. 
Mais  ce  qu  elle  ne  peut  pas  faire  textuellement ,  & 
dans  un  moment ,  ne  peut-elle  pas  l'opérer  infenfible- 
ment,  &  par  des  difpofnions  fages  ,  qui  tendent  tou- 
jours à  rétablir  cette  précieufe  égalité? 

Les  amis  de  l'humanité ,  les  bons  François  defire- 
roienrque  l'AfTemblée  Nationale  ne  perdît  pas  ce  prin- 
cipe un  feul  moment  de  vue. 

Nos  occupations  ne  nous  permettant  pas  de  nous 
livrer  à  un  travail  que  nous  avions  projetté  fur  cet 
objet ,  nous  nous  content  rons  d'indiquer  fommaire- 
ment  quelques  moyens  généraux  ,  qui  trouveront  peut- 
être  des  contradideurs ,  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  tems  d'en  détailler  les  motifs  bien  convaincans  & 
d'en  prouver  la  polfibilité  certaine,  œais  qui  feront 


aifémettt  faifis  par  les  perfonnes  habituées  â  réfléchî> 
fur  ces  fortes  de  matières. 

I.*  L'égalité  parfaite  devroit  être  établie  dans  les 
partages ,  tant  en  ligne  direéle  qu'en  collatérale  ,  entre 
tous  les  héritiers  mâles  &  femelles  qui  fe  trouveroient 
au  même  degré  pour  toutes  éfpèces  de  biens. 

Les  fubftitutions  devroient  être  défendues  pour 
tous  les  degrés. 

Il  devroit  être  ordonné  que  les  legs  de  pro- 
priétés enterre,  prés,  bois  &  vignes  ne  liendroient 
'qu  au-delTous  de  20  arpens  légués  au  même  particulier, 

4.  °  La  capitaîion  du  propriétaire,  ou  du  locataire 
de  10  arpens,  qui  les  feroit  valoir,  devroit  être  lîxée 
aux  deux  tiers  de  celle  du  propriétaire  plus  riche  ou 
du  locataire  qui  en  feroit  valoir  davantage,  &  celle 
du  propriétaire  de  5  arpens  ,  ou  du  locataire  qui  les 
feroit  valoir  devroit  être  fixée  aux  deux  tiers  de  celle 
du  propriétaire  de  10  arpens  ,  ou  du  locataire  qui  les 
feroit  valoir,  faufles  impofitions  particulières  dlnduf- 
trie,  pour  ceux  qui  feroient  quelque  commerce ,  oa 
aUroient  quelque  métier. 

5.  **  Il  devroit  être  ordonné  que  les  importions  ter-^ 
ritoriales  feront  payées  par  un  particulier  pofiédant 
un  certain  nombre  d'arpens  à  raifon  d'une  fomtne 
•donnée:  deux  livres,  par  exemple  pour  chacun  des 
cinq  premiers  arpens,  fuivant  la  localité-,  5  liv.  par 
chacun  des  arpens  depuis  fix  jufqu'à  dix  poffédés  par 
le  même  individu-,  &  4  liv.  lO  fous  pour  chacun  des 
arpens  au-deffus  de  dix  qui  lui  appartiendroient  dans 
la  même  ParoifTe ,  ou  dans  un  certain  arrondiflcment 
marqué. 

On  fertt  bien  que  fi  on  établiffoit ,  au  lieu  d'un  im- 
pôt en  argent,  une  dîme  royale,  on  pourroit  également 
établir  une  contribution  fur  les  mêmes  principes. 

Par  cette  impofition  proportionnelle  ,  le  particulier 
moins  riche ,  en  concurrence  pour  une  acquifirion  avec 
un  propriétaire  plus  riche  ,  aur©it  toujours  un  avanragQ 
fur  lui,  parce  que  les  cinq  premiers  arpens  acheîés 
par  un  homme  qui  n'auroit  aucune  propriété  lui  rap- 
portant davantage  qu'ils  ne  rapporteroient  au  nouveau 
prapriétaire ,  qui  devroit  être  chargé  de  payer  fur  i  né- 


rita'ge  acquis  une  impofition  plus  forte  ;  le  premier 
pourroit  toujours  mettre  quelque  chofe  au  deffus  du 
lècond  pour  cette  acquiliiion. 

11  réfultcroit  d'un  pareil  mode  d'impefition  un  grand 
nombre  d'avantages  pour  la  fociété. 
,    i.°  Les  propriétés  fe  divifant  infenfiblement ,  le 
bien-être  &  l'aifance  fe  répartiroient  fur  un  plus  grand 
nombre  d'individus. 

1."  Les  propriétés  augmenteroient  de  valeur,  parce 
que  le  cultivateur  n'achetant  qu'à  quatre  &.  demi  ou 
quatre  pour  cent  du  revenu,  le  riche  qui  voudroit  au- 
gmenter fes  propriétés,  feroit  fouvent  obligé  d'acheter  à 
trois  &  demi  ou  trois  pour  cent. 

3.  °  La  baiffe  de  l'intérêt  de  l'argent  feroit  une  fuitë 
néceflaire  de  cette  divifîon, 

4.  °  Les  propriétés  plus  divifées  ferolent  auffi  mieux 
cultivées.  Ceft  un  fait  que  les  riches  voudroient  en 
vain  contefter,  il  faudroit  n'avoir  aucune  connoiffancè 
des  biens  ruraux  pour  penfer  le  contraire. 

5.  °  Un  plus  grand  nombre  d'individus  feroient  oc- 
cupés,  car  plus  les  propriétés  fe  divifent ,  &  plus  il 
fe  forme  de  cultivateurs. 

6.  ^  La  population  augmenter  oit ,  parce  qu  elle  eiï 
auffi  une  fuite  infaillible  de  la  divifion  des  propriétés , 


25  Septembre  1789. 


